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6mo annee. N° 10. Octobre 1898.

REVUE

HISTORIQUE VAUDOISE

1/EMAHCIPATION DU PAYS DE VAUD1

AU POINT DE VUE DU CORPS HELVETIQUE

II
Telle a done ete, dans la crise de 1798, l'attitude du

Corps helvetique vis-ä-vis de l'emancipation du Pays de

Vaud : trop de preoccupations et de perils eparpillaient
ses efforts, que paralysait d'ailleurs son autorite insuffi-
sante.

Indiquons maintenant quelle fut l'attitude du Pays de

Vaud ä l'egard du Corps helvetique. Ici les renseigne-
ments sont beaucoup plus nombreux, mais, conime ils
sont mieux connus parmi nous, il me suffira de les rap-
peler en les groupant en vue de mon but.

Dans l'ensemble de la population — abstraction faite
des individuality en vue — la preoccupation dominante
etait : s'aflranchir de Berne et devenir son propre maitre;
devenir Frangais, on ne le voulait point; rester Suisse,

on y comptait bien, tout en comprenant vaguement que
la chose n'etait possible qu'au prix d'une transformation
du Corps helvetique. Comment et par l'intervention de

qui, de l'etranger ou des patriotes d'autres cantons? e'est

sur quoi nos populations n'etaient pas au clair.
II est instructif de rappeler sur ce point l'opinion de

1 Voir numlro de septembre.
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Juste Olivier; il n'avait pas eu connaissance des nom-
breux documents publies ou retrouves depuis un demi-
siecle, mais il avait l'avantage inestimable d'etre en

contact avec les temoins oculaires de 1798. Voici entre
autres ce qu'il dit dans son Histoire de la Revolution

helvetique (Lausanne 1842, page 17) :

De lä une sortede trouble et d'hesitation, augmentees encore par
l'inexperience du caractere national, par les tätonnements d'un
premier essai, par les exagerations, les enfantillages d'un premier
enthousiasme... On etait Vaudois, on aurait desire l'etre libre; mais

on se sentait Suisse en m£me temps. Si Berne l'eut voulu, on l'au-
rait aimee! Et malgre tout, on avait peine ä s'en detacher. Pou-
vait-on sans regret aborder la pensee de voir brise ce beau canton
qui couvrait de son ombre ä lui seul le quart de la Suisse, qui en
6tait la partie la plus belle, la plus fertile, la plus solide, et dont
on etait tier!

Lors du fameux banquet des Jordils, le 14 juillet 1791,
si durement chätie par LL. EE., on portait encore de
bonne foi la sante des * Suisses du canton de Berne » et
celle des « villes et communautes du Pays allemand et
romand ».

Naturellement, les chefs du mouvement avaient des

vues plus precises, mais qui n'etaient point les memes
chez les moderes et chez les patriotes avances. Ecoutons
d'abord les moderes, Maurice Glayre, Aug. Pidou, Jules
Muret, Henri Monod, J.-J. Cart, Philippe Secretan, le
bourgmestre de Saussure, le banneret Bergier. Leur avis
tres net est qu'il faut demander ä Berne la convocation
de delegues des villes et des campagnes, bref ce qu'on
appelait improprement « la convocation des Etats, »

mais qu'il faut se garder de reclamer de la France une
intervention armee ou une garantie, quelle qu'elle soit.

La plupart d'entre eux sont opposes a la prestation du
serment dit de fidelite, le iojanvier, ä cause de la ma-
niere dont Berne comptait l'imposer; l'un d'eux toutefois,.
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Henri Monod, se prononce resolument en faveur du ser-
ment, en disant : « Ne rompons pas les liens qui nous
attachent ä l'autorite qui subsiste, avant qu'on ait prepare
celle qui doit la remplacer j> (voir Galerie Suisse II,
page 259)

Mais l'essentiel, on s'en souvient, c'etait, dans la
premiere moitie de janvier, le petitionnement qui reclamait
la convocation reguliere d'une « assemblee des villes et

communes », appelee k retrouver et ä ressaisir leurs
anciennes franchises. Des le 4 janvier, le bourgmestre de

Saussure. Maurice Glayre et Phil. Secretan decident les

petitionnaires a s'adresser ä Berne, non ä Paris, comme le

demandait Fr.-Cesar La Harpe. Le 12, les Deux Cents
de Lausanne adherent au petitionnement, dans l'espoir
de le moderer, et le bourgmestre de Saussure, dans une
lettre subsequente ä LL. EE., justifie leur point de vue.
Vers le meme moment, Maurice Glayre. avec quelques
amis politiques, adresse un memoire aux deux delegues
de la Diete, des leur arrivee ä Lausanne, pour resumer
les griefs des petitionnaires et prier les delegues federaux

d'appuyer ä Berne leurs requetes. On a vu plus haut
l'insucces de cette demarche. Voici enfin, dans le meme
ordre d'idees, un fragment significatif d'un ecrit distribue
en abondance ä Lausanne, peu avant le 24janvier, et que
Juste Olivier attribue ä Philippe Secretan : en tout cas, il
resume avec force et clarte les conseils des moderes :

Irons-nous aupres des Strangers pour leur dire : Venez et sou-
tenez nos droits! Ou bien attendrons-nous que ceux d'entre nos
freres qui sont mecontents se levent et qu'ils aillent vers l'etranger

1 Quant a Maurice Glayre, il affirme n'avoir pris aucune part, ni au
dedans ni au dehors, aux demarches qui ont provoque et precede la
revolution. — Voir du reste sa lettre a Zschokke (mars 1804), publiee
ici-meme, et qui est une apologie retrospective de son attitude avant et

apres 1798.
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et lui disent : Venez et protegez-nous! Non, pas ainsi, fröres et
citoyens; mais nous irons aupr£s de LL. EE. notre souverain, et
nous lui dirons : Convoquez les ddputös de nos villes et communes.
Nous enverrons des hommes sages; ils discuteront avec le souverain

nos droits et nos interöts, et ils feront ce qui est juste. Iis ne
mettront pas en oubli les bienfaits regus. Iis seront prudents, et le
souverain sera gracieux : il sera fait un arrangement conforme ä ce
qui est droit... Ils feront de tout notre peuple une seule famille,
une famille de freres, sous une domination patemelle. Et nous
dirons ä ]'6tranger : voici nous sommes une seule famille, une
famille de frferes, sous une domination paternelle : Soyons en paix.
(J. Olivier, Revolution helvltique, page 86, etc.)

Certes, cette « domination paternelle », par deux fois

repetee, suppose chez les moderes un ideal bien modeste.
Cela meme, Berne s'y refusa, et avec hauteur. D'ailleurs,
dans les heures de crise, quand le courant est impetueux,
ce n'est pas la main circonspecte et hesitante des moderes

qui peut se maintenir au gouvernail. A l'heure decisive

pour l'emancipation du Pays de Vaud, c'est le parti avance

qui l'emporte, et chez lui, nous allons le voir, la haine
contre Berne est plus forte que la crainte d'une intervention

armee de la France. Aussi, le iöjanvier, le Comite
dit de Reunion expedie-t-il deux delegues aupres de

Mengaud, ä Aarau, pour lui exprimer « la reconnaissance

vive et respectueuse qu'inspire aux reclamants vaudois la

tendre sollicitude du Directoire (sic) pour notre bonheur
et pour nos droits, et pour demander au gouvernement
de la Republique frangaise la continuation de son appui ».

Et plus loin : « C'ect avec la confiance d'enfants qui
s'adressent a leur pere (sic) que nous venons invoquer vos
directions bienfaisantes sur la marche subsequente. »

Qu'on fasse aussi large que l'on voudra la part du voca-
bulaire ampoule de l'epoque, on a peine a croire que
pareilles flagorneries fussent dans les intentions de Fred.-
Cesar La Harpe.
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C'est La Harpe en effet qui, de Paris, inspire et stimule
les patriotes avances, soit le Comite dit de Reunion.
Cette fois enfin, voici un homme qui sait ce qu'il veut et
comment il le veut. Ce pedagogue enthousiaste etait ne

dictateur. Sa conviction etait absolue, basee surses
experiences personnelles et sur la dure repression des fanfa-
ronnades patriotiques de 1791, et cette conviction etait
celle-ci : le Pays de Vaud n'obtiendra rien de Berne qui
ne veut pas, ni de la Diete qui ne peut pas. Le secours
ne lui viendra que du cote de la France, c'est-ä-dire du

Directoire et surtout de Bonaparte. C'etait faire appel ä

l'etranger! Soit, se disait La Harpe, fixe ä Paris des l'ete
de 1796. Et qu'ont fait autre chose, depuis Vilmergen,
confederes catholiques et confederes protestants? Regar-
der ä la France, n'est-ce pas d'ailleurs la tradition cons-
tante du Corps helvetique, attestee encore en 1777 par le

renouvellement de son alliance avec Louis XVI, alliance
exclusive des autres puissances. Et meme, fouillant plus
loin dans le passe, La Harpe estime de bonne guerre
d'invoquer contre Berne certain traite de 1564, lequel
pouvait s'interpreter comme garantissant par la France
les franchises du Pays de Vaud telles qu'elles avaient
existe sous les dues de Savoie. De lä toute la Strategie de

La Harpe, legitime ä ses yeux, beaueoup moins aux
notres. De lä la fameuse petition des vingt Fribourgeois
et Vaudois, redigee par lui, probablement dejä lors de

l'ambassade bernoise ä Paris quoiqu'elle porte la date du

7 decembre1; de lä le decret du Directoire en date du

8 nivose (fin decembre 1797), qui recelait dejä en principe

1 Voir le texte authentique, publie et commente par M. Emile Dunant
dans le cahier de novembre 1897 de la Revue historique. — Comme
refutation des arguties et des arguments tir6s du traite de 1564, voir
P. Vaucher dans 1 ''Anzeiger für Sckw. Geschichte V.
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une declaration de guerre contre LL. EE. de Berne et
de Fribourg; de lä les instances de La Harpe, le 15 jan-
vier par exemple, aupres du Comite de Reunion de

Lausanne, par l'intermediaire de Brun, son homme de

confiance a Versoix, afin qu'on se hate et surtout qu'on
petitionne, non pas aupres de LL. EE., mais aupres du

Directoire; de lä, enfin, le 24 janvier, et en refoulant
ä l'arriere-plan les moderes, la proclamation d'une

Republique lemanique et non d'un canton du Leman.
Ceci nous ramene ä notre propos : l'attitude du Pays

de Vaud vis-ä-vis du Corps helvetique. Malgre les appa-
rences, meme en janvier 1798, La Harpe voulait energi-
quement l'union avec la Suisse. A plus d'une reprise, il
proteste contre l'annexion ä la France. II le fait de bonne
foi car plus tard, raembre du Directoire helvetique, il en

est elimine comme hostile ä l'influence frangaise; il se

voit meme accuse et momentanement arrete, dans l'ete
de 1800, sous pretexte de conspiration contre Bonaparte!

En y regardant de pres, on retrouvera dans toute la car-
riere de La Harpe, une attraction sincere vers une Suisse

nouvelle, transformee et regeneree. A St-Petersbourg, au

milieu de ses fonctions ä la cour du tzar, en 1785, il
medite d'ecrire une histoire de la Suisse pour laquelle il
avait dejä fait venir les principales chroniques1. Treize
ans plus tard, au lendemain de l'emancipation du Pays
de Vaud, au moment ou, de Paris, il expedie, en vrai
dictateur, une serie de quinze decrets ä faire voter docile-
ment par l'Assemblee provisoire, voici la teneur de l'un
d'eux :

1 Voir dans le cahier d'octobre 1896 de cette revue, une tres longue
lettre de La Harpe, datee de Tsarskoe-Selo; eile donne d'abondants et
curieux details sur ce qu'il se proposait de dire et de ne pas dire; on y

regrette un mot injuste ä l'adresse de Jean de Muller (« un ampoulage
ridicule a l'exces
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aristocraties et democraties de la Suisse ä suivre son exemple, ä
fraterniser avec eile, ä secouer le joug de la tyrannie, äresserrer les
liens d'amitie et de fraternite, et ä s'unir pour former de nouveau un
seul et meme peuple libre, constitui en republique une et indivisible.

Mieux encore : le quinzieme et dernier decret institue
« trois fetes ä solenniser ». Tout d'abord : l'anniversaire
du jeudi avant la St-Martin 1307, epoque ä laquelle
Fürst, Stauffacher et Melchtal, reunis ä leurs trente cama-
rades (sic), prononcerent sur le Grutli le serment de se

preter un mutuel secours pour la defense de la liberte.
A ce propos, veut-on savoir pourquoi la jeune

Republique Lemanique adopta le vert commc couleur nationale?

En voici la raison d'apres le journal officiel du

Directoire franqais, en date du 15 pluviöse an VI (3 fe-

vrier 1798) :

Lausanne, 26 janvier.
Hier, ä. la pointe du jour, le drapeau vert flottait sur la maison

oil s'assemblent les membres du comite de reunion : on y lisait :

Republique Limanique. Le vert etait, comme on sait, la couleur de
Guillaume Telle, Haufiacher (sic) et Melchtal; c'estaussi l'embltme
de l'esperance que doit avoir une Republique qui nait sous les

auspices de la Grande Nation, etc., etc.

L'explication est plaisante, mais elle montre la

preoccupation de La Harpe de rattacher le futur canton du

Leman aux pretendues traditions helvetiques.
La Harpe done voulait l'union ä la Suisse, il la voulait

energiquement. Le malheur est que cette union ne pou-
vait se realiser qu'au prix de la dislocation du Corps

helvetique. De lä la confiance, alors absolue, du patriote
vaudois dans le projet de constitution unitaire d'Ochs,

dejä amende et aggrave par le Directoire de Paris. La
Harpe, abusant une fois de plus de son autorite, impose

ce projet ä ses concitoyens vaudois; il le fait voter ä

Lausanne, ä l'unanimite et sans discussion, par l'Assem-

blee representative provisoire, le 9 fevrier. II prend
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d'ailleurs la peine, dans un memoire en date du 5 fevrier,
de motiver l'acceptation du projet Ochs;il le fait,detail a
noter, par des arguments utilitaires plutot que patrio-
tiques :

II a paru que le plus sage parti etait de demeurer attache ä la
Suisse. Nos mceurs, nos relations commerciales, notre agriculture,
le d6bit de nos vins, tout nous y conviait. Vous sentez que, unis
comme nous allons l'etre, il sera desormais bien plus facile de
maintenir la paix et la neutrality de la commune patrie lorsqu'une
seule volonte dirigera tous les efforts vers un m£me but!...

Poursuivant son plaidoyer en faveur de la constitution
unitaire, La Harpe fait une declaration significative r

« La difference de l'idiome, dit-il, est ce qui nous a le

plus arrete. » II sollicite ses concitoyens de passer par
dessus cet inconvenient, en leur rappelant qu'il ne sera

pas plus sensible que sous le gouvernement bernois (aveu
precieux ä noter sous la plume de son plus fougueux
adversaire Puis, par une contradiction difficile ä expli*
quer, il leur fait entrevoir que le frangais pourrait devenir
la langue parlementaire de la Suisse regeneree ®.

Quinze jours s'etaient ä peine ecoules depuis que les

communes vaudoises, ä la suite de l'Assemblee provisoire
de Lausanne, avaient vote docilement la constitution
unitaire, et dejä surgissait un projet tout different, autre-
ment perilleux pour l'avenir de la Suisse. II avait ete

suggere, semble-t-il, au general Brune et au Directoire

par les intrigues des residents frangais ä Geneve et dans

le Bas-Valais. Brune s'en fit le promoteur, contrecarrant
ainsi La Harpe, Ochs et Mengaud. II s'agissait, sous cou-
leur de faire droit.aux repugnances des populations contre
l'unitarisme, de morceler la Suisse en trois republiques •.

1 Verdeil, qui dcrane in extenso la premiere partie de la missive de La
Harpe (III, 508), passe sous silence la question de l'idiome. On la trou-
vera textuellement dans Strickler Die Helv. Revo iuliott^ pages 64, 65.
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le Teilgau comprenant les cantons primitifs (moins
Lucerne et plus Glaris), VHelvetic proprement dite avec une
douzaine de cantons, enfin la Republique Rhodanique
avec Lausanne pour capitale (Vaud, Valais, Fribourg et

Bailliages italiens). C'eüt ete constituer officiellement
une Suisse romande, la detacher de la Suisse allemande,
et surtout la placer sous protectorat frangais. Ce malheur
nous fut epargne. L'attitude de La Harpe vis-ä-vis du

nouveau projet du Directoire ne ressort pas nettement
des documents publies jusqu'ici. D'apres Strickler, dont
les recherches font autorite pour la periode helvetique,
La Harpe s'y serait rallie momentanement, mais comme
a un pis aller, et pour contrecarrer les menees de Desportes
ä Geneve et de Mangourit dans le Valais, qui poussaient
ä une annexion pure et simple ä la France1.

D'autres mobiles prevalurent soit aupres du Directoire
soit aupres de Brune, si bien que le projet primitif et uni-
taire reprit le dessus. La decision du Directoire, en date

du 15 mars, fut connue ä Lausanne le 21, et des le 12 avril
le Senat et le Grand Conseil helvetiques se reunirent

pour la premiere fois ä Aarau. C'etait, pensait-on, la fin

de la periode revolutionnaire en Suisse; en realite, elle ne

faisait que commencer; mais desormais, on ne parlera
plus ni du Corps helvetique ni du Pays de Vaud.

•
• *

II est ä peine necessaire d'ajouter une conclusion aux

pages qui precedent. A cent ans de distance, un ensei-

gnement, dominant tous les autres, se degage de cet

expose : sous aucun pretexte, meme dans les periodes
les plus troublees, il n'est d'une saine politique de provo-
quer l'intervention de l'etranger. Ce n'est ni patriotique,

1 Voir Strickler Die helvetische Revolution 1798, mit Hervorhebung
der Verfassungsfragen (Frauenfeld, Huber, 1898), entre autres pages
7»» 79, 95, etc-
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ni meme prudent. Le Corps helvetique, aussi bien que le

Pays de Vaud, en a fait l'experience amere.
Le Pays de Vaud d'abord. De sa part, il y a eu erreur

de jugement plus encore que faute; son passe legitimait
assurement n'importe quels efforts personnels pour
s'emanciper: il ne legitimait point Pappel ä l'etranger.
La Harpe a cru se servir des Frangais pour atteindre son

but; en realite, ce fut l'inverse qui arriva. L'invasion de

la Suisse en 1798 se serait produite ties probablement. un

peu plus tot ou un peu plus tard, sans la petition des

Vaudois et des Fribourgeois, sans Ochs ou La Harpe, et,
ä plus forte raison, sans l'incident de Thierrens. Cette
invasion faisait partie d'un plan arrete par Bonaparte et

par le Directoire; elle etait motivee par des antipathies
politiques et personnelles. et aussi par des convoitises

pecuniaires. Neanmoins, emancipe par autrui, par l'etranger.

le Pays de Vaud en a subi longueinent les

consequences. D'abord, contre-coup immediat. il a eu ä

supporter l'emprunt Menard de 700,000 francs, lors meme

que les deux tiers, dit-on, n'en furent jamais acquittes;
puis le passage des troupes frangaises avec toutes ses

vexations humiliantes et onereuses; puis surtout les

mefiances prolongees des anciens cantons, non pas seule-

inent lors des luttes entre utilitaires et federalistes, mais

jusque apres 1814 et 1815. II ne fallut rien moins que
l'alerte de 1838 contre la France, l'attitude des deputes
vaudois en Diete et des milices vaudoises a la frontiere
du Jura, pour dissiper les souvenirs penibles qui planaient
sur le berceau de la Republique Lemanique.

Pour le Corps helvetique, l'habitude de faire intervenir
l'etranger dans ses difficultes interieures a eu des

consequences differentes. mais non moins fächeuses. Les
alliances avec l'etranger, soit des catholiques soit des

reformes, out favorise cet egoi'sme imprevoyant qui a
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amene les Confederes ä traiter en sujets pies de la moitie
de la population totale d'alors. Aussi, des le premier
choc decisif, des l'entree dans le Pays de Valid de la
brigade Menard, au lendemain du pretendu renouvelle-
ment de l'alliance entre Confederes et sous les yeux
memes de la derniere Diete d'Aarau, le Corps helvetique
s'efifondre : ä pen de jours d'intervalle, les populations
de l'Argovie, de la Thurgovie, du Rheinthal, des Bail-
liages italiens se proclament independantes de leurs
anciens maitres. Ce n'etait que le commencement : vin-
rent les annees de discussions et de luttes ä main armee
entre unitaires et federalistes, les uns invoquant l'appui
du drapeau frangais, les autres celui des coalises, et les

uns comme les autres meritant cette dure apostrophe de

Bonaparte avant l'Acte de Mediation : « Vous vous etes

disputes trois ans sans vous entendre ; si Ton vous aban-
donne plus longtemps ä vous-memes, vous vous tuerez
trois ans sans vous entendre davantage. Votre histoire

prouve d'ailleurs que vos guerres intestines n'ont jamais

pu se terminer que par une intervention efticace de la

France. »

Napoleon s'est souvenu des declarations de Bonaparte,
et les annees du premier empire ont ete pour la Suisse

Celles du protectorat frangais. La chute de celui-ci a ete

suivie d'une pression en sens contraire, mais toujours
venant de l'exterieur. II n'a fallu rien moins qu'une guerre
civile, celle du Sonderbund, pour afifranchir la Confederation

des traditions nefastes que lui avait leguees le

Corps helvetique, c'est-a-dire pour ecarter definitivement
toute pression etrangere, pour faire dependre le develop-

pement normal de la Suisse des efforts combines de la

Confederation et des cantons, des luttes inevitables mais

fecondes entre centralisateurs et federalistes.

Eug. Secretan.
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